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APRÈS ART. 5 N° CD263

ASSEMBLÉE NATIONALE
2 mai 2025 

VISANT À LEVER LES CONTRAINTES À L’EXERCICE DU MÉTIER D’AGRICULTEUR - 
(N° 856) 
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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 5, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Au V de l’article L. 211-3 du code de l’environnement, les mots : « peut délimiter » sont remplacés 
par le mot : « délimite ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à confier à l’autorité administrative compétente la délimitation des aires 
d’alimentation de captages (AAC), en l’absence de propositions de la personne responsable de la 
production ou de la distribution d’eau (PRPDE) en application de l’article L. 2224-7-6 du code 
général des collectivités territoriales. 

Selon le rapport interministériel « Prévenir et maîtriser les risques liés à la présence de pesticides et 
de leurs métabolites dans l’eau destinée à la consommation humaine » de l’Inspection générale des 
affaires sociales, de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable et du 
Conseil général de l’alimentation, de l’agriculture et des espaces ruraux, en 2019, 40 % des 
captages prioritaires ne disposaient pas d’une AAC arrêtée.


